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CELLECTIS 

Société anonyme au capital de 3.587.560,05 euros 
Siège social : 8, rue de la Croix Jarry - 75013 Paris 

428 859 052 R.C.S. Paris 
(la « Société ») 

 
 

 
 

ASSEMBLEE GENERALE A CARACTERE MIXTE DES ACTIONNAIRES  

DU 22 DÉCEMBRE 2023 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
 
 
Chers actionnaires,  
 
Nous vous avons réunis en assemblée générale à caractère mixte à l’effet de statuer sur l’ordre du jour 
suivant : 
 
Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 
- création d’une catégorie d’actions de préférence dites « actions de préférence de catégorie A » (les 

« Actions A ») convertibles en actions ordinaires - détermination des droits particuliers attachés aux 
Actions A – modification corrélative des statuts, 

 
- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social d’un montant nominal maximum de 500.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 
10.000.000 d’Actions A, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit d’une personne nommément désignée, 

 
- création d’une catégorie d’actions de préférence dites « actions de préférence de catégorie B » (les 

« Actions B ») convertibles en actions ordinaires - détermination des droits particuliers attachés aux 
Actions B – modification corrélative des statuts, 

 
- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social d’un montant nominal maximum de 900.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 
18.000.000 d’Actions B, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit d’une personne nommément désignée, 
 

- suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de la société 
AstraZeneca Holdings B.V.,  

 
- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l'effet de procéder à une 

augmentation du capital social dont la souscription serait réservée aux adhérents d'un plan 
d'épargne d'entreprise établi en application des articles L. 3332-1 et suivants du code du travail. 

 
Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 
- nomination d’un administrateur (Monsieur Marc Dunoyer) sous condition suspensive, 

 
- nomination d’un administrateur (Monsieur Tyrell Rivers) sous condition suspensive. 
 
_________________________________________________________________________________ 
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Vous avez pu prendre connaissance du présent rapport, des rapports des commissaires aux comptes 
et du commissaire aux avantages particuliers qui ont été mis à votre disposition ainsi que du projet de 
nouveaux statuts de la Société figurant en annexe au présent rapport (ci-après les « Statuts Modifiés »).  
 
Avant de passer à l’examen des différents points de l’ordre du jour, nous vous présentons ci-après un 
résumé de la marche des affaires sociales depuis le début de l’exercice en cours.  
 
 
MARCHE DES AFFAIRES SOCIALES DEPUIS LE DÉBUT DE L’EXERCICE EN COURS 
 
Cellectis S.A. est une entreprise biopharmaceutique de stade clinique et nous employons nos 
principales technologies brevetées afin de développer des produits basés sur le ciblage génique avec 
un portefeuille de produits candidats allogéniques chimériques avec des récepteurs T-Cells (« UCART 
») correspondant à un antigène dans le domaine de l’immuno-oncologie et des produits candidats de 
cellules souches hématopoïétiques et de cellules progénitrices ciblées génétiquement (« HSPC ») dans 
d’autres indications thérapeutiques. Nos produits candidats UCART, fondés sur des cellules T aux 
gènes sélectivement modifiés, et qui expriment des récepteurs antigéniques chimériques, ou CARs, 
visent à exploiter la puissance du système immunitaire pour cibler et éradiquer les cellules cancéreuses. 
Nous sommes persuadés que l’immunothérapie basée sur des CARs est le domaine le plus prometteur 
de la recherche contre le cancer, représentant un nouveau paradigme pour le traitement contre le 
cancer. Nous créons des immunothérapies de prochaine génération qui sont basés sur les cellules CAR 
T aux gènes sélectivement modifiés. Nos technologies de ciblage génique nous permettent de créer 
des cellules CAR T allogéniques, ce qui signifie qu’elles proviennent de donneurs sains plutôt que des 
patients eux-mêmes. Nous sommes persuadés que la production de cellules CAR T allogéniques va 
nous permettre de développer des produits rentables, « sur l’étagère » qui peuvent être stockés et 
distribués dans le monde entier. Notre expertise en ciblage génique nous permet également de 
développer des produits candidats dotés d’attributs supplémentaires de sécurité et d’efficacité, y 
compris des propriétés de contrôle conçues pour les empêcher d’attaquer les tissus sains, pour leur 
permettre de tolérer les traitements standards en oncologie, et de les équiper pour résister aux 
mécanismes qui inhibent l’activité du système immunitaire. Outre notre focus sur l’immuno-oncologie, 
nous utilisons, à travers notre plateforme HEAL, nos technologies de modification ciblée des gènes pour 
développer les produits candidats HSC dans les maladies génétiques.  
 
Calyxt  
 
Le 31 mai 2023, Calyxt, Inc. a finalisé sa fusion inversée entièrement en actions avec Cibus Global, 
LLC (« Cibus Global »). Dans le cadre de cette opération, chaque action ordinaire de Calyxt, d’une 
valeur nominale de 0,0001$ par action, existante et en circulation immédiatement avant la fusion est 
restée en circulation en tant qu’action ordinaire de classe A, d’une valeur nominale de 0,0001$ par 
action (« classe A ») sans conversion ni échange, et Calyxt a émis environ 16 527 484 actions ordinaires 
de classe A pour les détenteurs d’unités de Cibus Global sur la base d’un ratio défini dans l’accord de 
le plan de fusion. À la suite de la fusion le 1er juin 2023, la nouvelle entité opère sous le nom de Cibus 
Inc. (« Cibus »). La détention de Calyxt par Cellectis a été réduite à 2,9% après cette transaction, qui a 
entrainé la perte de contrôle de Calyxt.  
 
 
Programmes de développement de nos produits candidats  
 
CAR T BALLI-01 (évaluant UCART22) dans la leucémie lymphoblastique aigüe à cellules B (B-
LLA) en rechute ou réfractaire.  
Cellectis présentera un poster lors de la conférence annuelle de l’ASH avec les résultats actualisés de 
l'essai de phase I BALLI-01 de UCART22 (P2), un produit candidat à base de cellules CAR T 
allogénique anti-CD22 fabriqué en interne, chez des patients atteints de leucémie aiguë 
lymphoblastique à cellules B CD22+ en rechute ou réfractaire (r/r LALB). Ce poster met en évidence les 
données suivantes :  
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- les études de comparabilité in vitro suggèrent que UCART22 process 2 (P2) (fabriqué en 
interne) est plus puissant que UCART22 process 1 (P1) (fabriqué par une CDMO externe), et 
au 1er juillet 2023, 3 patients ont été recrutés dans la première cohorte UCART22 P2 à DL2 (1 
million cellules/kg).  

- UCART22 P2 a été administré après la lymphodéplétion par fludarabine, cyclophosphamide et 
alemtuzumab (FCA) et a été bien toléré. Aucun DLT ni ICANS n'a été observé, et le CRS 
observé était de grade 1 ou 2.  

- Le taux de réponse préliminaire a été plus élevé (67%) à DL2 (1 million cellules/kg) avec 
UCART22 P2 (fabriqué en interne) qu’à DL3 (5 millions cellules/kg) avec UCART22 P1 (fabriqué 
par un CDMO externe) où le taux de réponse préliminaire était de 50%.  

- Une expansion de UCART22 a été observée chez les patients répondeurs et a été corrélée à 
une augmentation des cytokines sériques et des marqueurs inflammatoires.  

- L'étude continue à recruter des patients à DL2i (2,5 millions cellules/kg) avec UCART22 P2.  
 

NATHALI-01 (évaluant UCART20x22) dans le lymphome non-Hodgkinien (LNH) à cellules B en 
rechute ou réfractaire.  
Cellectis présentera un poster lors de la conférence annuelle de l’ASH sur les résultats préliminaires de 
l'étude NATHALI-01, une étude clinique de phase 1/2a de recherche de dose et d'expansion évaluant 
UCART20x22 dans le LNH à cellules B en rechute ou réfractaire. Ce poster met en évidence les 
données suivantes :  

- au 1er juillet 2023, 3 patients ont été recrutés et traités au niveau de dose (DL) 1 (50 millions 
de cellules) avec du produit fabriqué en interne. Un syndrome de libération de cytokines (CRS) 
de grade 1 et 2 a été observé chez tous les patients et tous se sont résolus avec traitement.  

- aucune neurotoxicité n’a été associée aux cellules effectrices immunitaires (ICANS) ou maladie 
du greffon contre l'hôte (GvHD) n'a été observée. Il n'y a pas eu de toxicité limitant la dose 
(DLT) pour UCART20x22, et il y a eu 1 DLT considéré comme liée à CLLS52 (alemtuzumab).  

- tous les patients ont répondu au 28ème jour, avec 1 réponse métabolique partielle et 2 réponses 
métaboliques complètes chez des patients qui avaient échoué à des thérapies antérieures par 
cellules CAR T CD19 autologues.  

- l’expansion de UCART20x22 a été corrélée à une augmentation des taux sériques de cytokines 
et de marqueurs inflammatoires, ainsi qu'à un syndrome respiratoire aigu.  

- ces données initiales soutiennent la poursuite de l'étude clinique évaluant UCART20x22 dans 
le r/r NHL.  

 
 
AMELI-01 (évaluant UCART123) dans la leucémie myéloïde aiguë (LAM) en rechute ou réfractaire  
UCART123 est un produit candidat à base de cellules CAR T allogéniques ciblant CD123 et évalué 
chez des patients atteints de LAM en rechute ou réfractaire dans le cadre de l'essai clinique de Phase 
1 à escalade de dose AMELI-01.  
L’essai clinique AMELI-01 recrute actuellement des patients au régime à 2 doses, après un régime de 
lymphodéplétion FCA.  
 
 
Données de recherche et précliniques  
 
- Le 12 octobre 2023, Cellectis a annoncé la publication d'un nouvel article de recherche dans 

Molecular Therapy - Methods & Clinical Development, démontrant l'efficacité de sa correction 
génétique médiée par TALEN® du gène PIK3CD muté dans les cellules T APDS1. 

- Des données précliniques encourageantes sur le processus d'édition de gènes à l'aide de la 
plateforme d'édition génique basée sur TALEN®, pour surmonter les défis du microenvironnement 
tumoral " froid ", ont été présentées dans un poster au CICON 2023 (CRI-ENCI-AACR 7ème 
Conférence Internationale sur l'Immunothérapie du Cancer). 

- Cellectis a présenté des données précliniques sur les cellules T MUC1-CAR pour surmonter les 
principaux défis du ciblage des tumeurs solides lors d'une session de posters à la 38ème réunion 
annuelle de la Society for Immunotherapy of Cancer (SITC 2023).  
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- Cellectis a présenté des données précliniques sur son programme de thérapie génique des HSPC 
lors du 30ème Congrès Annuel de l’ESGCT.  

- Cellectis a présenté une analyse complète des déterminants de l'édition TALE-BE lors du 30ème 
congrès annuel de la Société Européenne de Thérapie Génique et Cellulaire (ESGCT).  
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Programmes en partenariats  
 
Les programmes CAR T d'Allogene Therapeutics, Inc. utilisent les technologies de Cellectis. ALLO-501 
et ALLO-501A sont des produits anti-CD19 qui ont été développés conjointement dans le cadre d'un 
accord de collaboration entre Les Laboratoires Servier ("Servier") et Allogene Therapeutics, Inc. 
("Allogene") jusqu’au 15 décembre 2022 sur la base d'une licence exclusive accordée par Cellectis à 
Servier1. Servier accorde à Allogene les droits exclusifs sur ALLO-501 et ALLO-501A aux Etats-Unis, 
Allogene poursuit le développement sur ce territoire tandis que Servier conserve les droits exclusifs 
pour tous les autres pays.  
 
Les programmes anti-CD70 et anti-Claudin18.2 d'Allogene font l'objet d'une licence exclusive accordée 
par Cellectis à Allogene, qui détient les droits de développement et de commercialisation de ces 
programmes au niveau mondial.  
 
Servier et Allogene : programmes anti-CD19  
Allogene a annoncé que son étude ALPHA2 comprendra environ 100 patients qui ont reçu au moins 
deux lignes de traitement antérieures et qui n'ont pas reçu de traitement anti-CD19 antérieur. Allogene 
a annoncé qu'il y aura deux présentations de posters des essais ALPHA/ALPHA2 axés sur la 
lymphodéplétion dans la thérapie cellulaire allogénique à l'ASH 2023. Le premier poster est un examen 
complet de la sécurité des 85 patients traités dans les études de phase 1 ALPHA/ALPHA2 dans le 
lymphome à grandes cellules B (LBCL) et le lymphome folliculaire (FL) récidivant/réfractaire (r/r), afin 
de caractériser le profil de sécurité global lorsque ALLO-647 est ajouté à la lymphodéplétion standard. 
Le second poster présente les résultats translationnels d'ALPHA2 obtenus grâce à une collaboration 
avec le MD Anderson Cancer Center. Cette étude a comparé la cinétique d'expansion chez 11 
receveurs CAR T allogéniques traités avec le produit candidat ALLO-501A dans le cadre de l'essai 
ALPHA2. Selon Allogene, cette étude a révélé l'impact des cellules T CD8+ alloréactives du receveur 
dans le rejet des CAR T allogéniques et les résultats de cette étude pourraient aider à définir des 
stratégies pour améliorer l'expansion, la persistance et l'efficacité des CAR T allogéniques.  
 
Allogene : programmes anti-CD70 et anti-Claudin18.2  
Allogene a annoncé que l'essai TRAVERSE d'escalade de dose de phase 1 chez des patients atteints 
de carcinome rénal avancé ou métastatique (RCC) qui ont progressé avec des thérapies standard 
comprenant un inhibiteur de point de contrôle immunitaire et une thérapie ciblant le VEGF est en cours. 
Allogene a annoncé que la SITC 2023 comprendra un examen de la recherche qui a fourni une 
validation précoce d'ALLO-182, un candidat AlloCAR T actuellement en phase de développement pour 
l'obtention d'une IND ciblant Claudin18.2 pour le traitement des patients atteints de cancers gastriques 
et pancréatiques. 
 
 
Accord stratégique et accords d’investissement avec AstraZeneca 
 
Nous vous rappelons que la Société et la société AstraZeneca Holdings B.V. (ci-après « AZ ») ont 
conclu le 1er novembre 2023 un accord de collaboration de recherche prévoyant notamment que les 
coûts de recherche de la Société soient financés par AZ et que la Société reçoive un paiement initial de 
25 millions de dollars. Cet accord prévoit également que la Société soit éligible à recevoir un paiement 
d'option pour procéder aux essais cliniques ainsi que des paiements d'étapes liés au développement, 
règlementaires et commerciaux, d’un montant total compris entre 70 millions de dollars et 220 millions 
de dollars, pour chacun des 10 produits candidats, ainsi que des redevances échelonnées sur les 
ventes.  
 
Par ailleurs, dans le cadre d’un accord d’investissement conclu également le 1er novembre entre la 
Société et AZ, AZ a réalisé début novembre 2023, un premier investissement dans la Société d’un 
montant équivalent en euros à 80 millions de dollars US. 
 
Enfin, conformément aux termes du Memorandum of Understanding conclu avec AZ le 1er novembre 
2023, ainsi que du Subsequent Investment Agreement conclu avec AZ le 14 novembre 2023, AZ devrait 

 
1 Servier est un groupe pharmaceutique indépendant mondial. 
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réaliser, sous réserve de la réalisation de certaines conditions, un investissement complémentaire dans 
la Société de 140 millions de dollars US (ci-après l’ « Investissement Complémentaire »).  
 
Les propositions que nous soumettons à votre approbation entrent dans le cadre de la mise en œuvre 
des accords intervenus avec AZ.  
 
L’Investissement Complémentaire serait réalisé moyennant la souscription par AZ d’un nombre total 
maximum de 28.000.000 d’actions, dont 10.000.000 d’actions de préférence de catégorie A et 
18.000.000 d’actions de préférence de catégorie B à créer.  
 
La réalisation de l’Investissement Complémentaire restant subordonnée à l’obtention de l’autorisation 
du ministre de l’économie au titre du contrôle des investissements étrangers en France et à certaines 
autres conditions, nous vous demandons de consentir à votre conseil d’administration deux délégations 
de compétence lui permettant de décider les émissions susvisées dès lors que ces conditions auront 
été réalisées.  
 
Ces délégations seraient consenties pour une durée de douze mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
Le prix de souscription unitaire des actions nouvelles, résultant des accords intervenus avec AZ, sera 
égal à 5 US dollars, dont la contrepartie en euros sera arrêtée par le conseil d’administration à la date 
à laquelle à l’augmentation de capital sera décidée.  
 
Enfin, il vous est proposé de nommer deux administrateurs dont la nomination a été proposée par AZ 
dans le cadre de la mise en œuvre des accords signés avec cette dernière. 
 
Nous vous proposons donc d’examiner ci-après chacune des propositions qui vous sont soumises. 
 
 

I. CREATION DE DEUX NOUVELLES CATEGORIES D’ACTIONS DE PREFERENCE CONVERTIBLES EN ACTIONS 

ORDINAIRES DITES « ACTIONS DE PREFERENCE DE CATEGORIE A » ET « ACTIONS DE PREFERENCE DE 

CATEGORIE B » - DETERMINATION DES DROITS PARTICULIERS ATTACHES AUXDITES ACTIONS DE 

PREFERENCE– MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS (PREMIERE ET TROISIEME RESOLUTIONS) 
 
Nous vous proposons, sous la condition résolutoire de la non-adoption des deuxième et quatrième 
résolutions soumises à votre approbation, conformément aux dispositions de l’article L. 228-11 du code 
de commerce, de créer deux nouvelles catégories d’actions de préférence convertibles en actions 
ordinaires dites « actions de préférence de catégorie A » (ci-après les « Actions A »), et « actions de 
préférence de catégorie B » (ci-après les « Actions B » et ensemble avec les Actions A, les « Actions 
de Préférence »).  
 
Les caractéristiques des Actions A seraient les suivantes : 
 

a) à compter de leur émission, les Actions A disposeront du droit de vote lors des assemblées 
générales des actionnaires de la Société à raison d’un droit de vote par Action A. Les Actions 
A ne bénéficieront donc pas d’un droit de vote double, 

 
b) l’admission des Actions A aux négociations sur le marché Euronext Growth ou sur tout autre 

marché sur lequel les actions (ou les ADS ou ADR) de la Société seraient admises ne sera pas 
demandée, 
 

c) les Actions A auront une valeur nominale égale à celle des actions ordinaires de la Société, soit 
0,05 euro, 
 

d) les Actions A seront inscrites au nominatif et ne pourront pas être transférées au porteur, 
 

e) les Actions A seront incessibles sauf à un « Affilié » (tel que ce terme est défini dans les Statuts 
Modifiés) du titulaire d’Actions A, 
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f) les Actions A ont un droit de répartition préférentielle du boni en cas de liquidation de la Société, 
tel que ce droit est décrit dans les Statuts Modifiés, 
 

g) les porteurs d’Actions A pourront demander la conversion de leurs Actions A en actions 
ordinaires nouvelles de la Société selon les modalités prévues dans les Statuts Modifiés, à 
raison d’une action ordinaire pour une Action A (le « Ratio de Conversion »).  

 
Les caractéristiques des Actions B seraient les suivantes : 

 
a) à compter de leur émission et pour une durée de 74 ans à compter de leur souscription, 

les Actions B ne disposeront pas de droit de vote lors des assemblées générales des 
actionnaires de la Société à l’exception des résolutions relatives à paiement de dividendes ou 
toute autre distribution. Les Actions B ne bénéficieront pas d’un droit de vote double, 
 

b) l’admission des Actions B aux négociations sur le marché Euronext Growth ou sur tout autre 
marché sur lequel les actions (ou les ADS ou ADR) de la Société seraient admises ne sera pas 
demandée, 
 

c) les Actions B auront une valeur nominale égale à celle des actions ordinaires de la Société, soit 
0,05 euro, 
 

d) les Actions B seront inscrites au nominatif et ne pourront pas être transférées au porteur, 
 

e) les Actions B seront incessibles sauf à un « Affilié » (tel que ce terme est défini dans les Statuts 
Modifiés) du titulaire d’Actions B, 
 

f) les Actions B ont un droit de répartition préférentielle du boni en cas de liquidation de la Société, 
tel que ce droit est décrit dans les Statuts Modifiés, 
 

g) les porteurs d’Actions B pourront demander la conversion de leurs Actions B en actions 
ordinaires nouvelles de la Société selon les modalités prévues dans les Statuts Modifiés, à 
raison d’une action ordinaire pour une Action B (le « Ratio de Conversion »). 
 

Les actions ordinaires nouvelles issues de la conversion des Actions A et des Actions B seront 
assimilées aux actions ordinaires en circulation et porteront jouissance à compter du premier jour de 
l’exercice social en cours au jour de leur conversion et conféreront à leurs titulaires, dès leur livraison, 
tous les droits attachés aux actions ordinaires. Elles feront l’objet d’une demande d’admission aux 
négociations sur le marché Euronext Growth sur la même ligne de cotation que les actions ordinaires.  
 
Le conseil d’administration constatera la conversion des Actions de Préférence, prendra acte du nombre 
d’actions ordinaires issues des conversions des Actions de Préférence intervenues et apportera les 
modifications nécessaires aux statuts. Cette faculté pourra être déléguée au directeur général dans les 
conditions fixées par la loi.  
 
Nonobstant ce qui précède, toutes les Actions de Préférence en circulation seront automatiquement 
converties en actions ordinaires sur la base du Ratio de Conversion en cas d'acquisition par une 
personne d'un nombre d'actions ordinaires au résultat de laquelle cette personne détiendrait plus de 
90% du capital social et des droits de vote de la Société. 

 
La conversion des Actions de Préférence en actions ordinaires emportera renonciation des actionnaires 
au droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires nouvelles issues de la conversion. 
 
Les droits particuliers attachés aux Actions de Préférence sont attachés aux Actions A ou aux Actions B, 
selon le cas, et non à leurs titulaires et bénéficieront donc aux titulaires successifs desdites Actions A 
ou Actions B, selon le cas. 
 
En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et distribution d’actions gratuites, 
distribution de dividendes sous forme d’actions ou attribution d’actions gratuites, les actions attribuées 
en vertu des droits attachés aux Actions de Préférence seront elles-mêmes des Actions de Préférence, 
Actions A ou Actions B, selon le cas.  
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Les actions nouvelles souscrites par un actionnaire titulaire d’Actions A ou d’Actions B par exercice d’un 
droit préférentiel de souscription seront-elles-mêmes des Actions A ou des Actions B selon le cas, à 
moins qu’il en soit décidé autrement par l’assemblée générale qui autorisera l’augmentation de capital.  
 
Nous vous précisons, en tant que de besoin, que, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la 
valeur nominale des actions de la Société (ou autres opérations équivalentes), les actions attribuées au 
titre des Actions de Préférence seront elles-mêmes des Actions de Préférence de la catégorie 
concernée.  
 
Nous vous demandons en conséquence de ce qui précède de modifier les statuts de la Société et 
d’adopter les articles des Statuts Modifiés relatifs aux Actions de Préférence, tels que figurant en annexe 
du présent rapport. 
 
 

II. DELEGATIONS DE COMPETENCE A CONSENTIR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN VUE D’AUGMENTER LE 

CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIETE PAR EMISSION D’ACTIONS DE PREFERENCE AVEC SUPPESSION DU DROIT 

PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION DES ACTIONNAIRES AUX PROFIT DE LA SOCIETE ASTRAZENECA HOLDINGS 

B.V. (DEUXIEME, QUATRIEME ET CINQUIEME RESOLUTIONS) 
 
Comme indiqué en préambule du présent rapport, nous vous proposons de consentir au conseil 
d’administration les deux délégations de compétence suivantes : 
 
(i) une première délégation de compétence (avec faculté de subdélégation dans les conditions légales) 

à l’effet de décider, sous la condition suspensive de l’adoption de la cinquième résolution relative à 
la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de la personne visée 
à ladite résolution, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs 
augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’Actions A. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, en vertu 
de cette délégation, ne pourra pas être supérieur à 500.000 euros, ou sa contre-valeur en monnaie 
étrangère, par l’émission d’un nombre maximum de 10.000.000 d’Actions A d’une valeur nominale 
de 0,05 euro, auxquelles seront attachés les droits particuliers visés à la première résolution plus 
amplement détaillés dans les Statuts Modifiés adoptés aux termes de la première résolution.  
 
Le prix unitaire d’émission des Actions A émises en vertu de la présente délégation sera égal à 
5 US dollars, dont la contrepartie en euros sera arrêtée par le conseil d’administration à la date à 
laquelle l’augmentation de capital sera décidée.  

 
Dans le cadre de cette délégation, nous vous demandons de décider l’émission des 10.000.000 
d’actions ordinaires au maximum, représentant un montant nominal maximum de 500.000 euros, 
susceptibles d’être émises par la Société en cas de conversion des Actions A dans les conditions 
prévues aux Statuts Modifiés. 
 

(ii) une seconde délégation de compétence (avec faculté de subdélégation dans les conditions légales) 
à l’effet de décider, sous la condition suspensive de l’adoption de la cinquième résolution relative à 
la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de la personne visée 
à ladite résolution, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs 
augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’Actions B. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, en vertu 
de cette délégation, ne pourra pas être supérieur à 900.000 euros, ou sa contre-valeur en monnaie 
étrangère, par l’émission d’un nombre maximum de 18.000.000 d’Actions B d’une valeur nominale 
de 0,05 euro, auxquelles seront attachés les droits particuliers visés à la troisième résolution plus 
amplement détaillés dans les Statuts Modifiés adoptés aux termes de la troisième résolution.  

 
Le prix unitaire d’émission des Actions B émises en vertu de la présente délégation sera égal à 
5 US dollars, dont la contrepartie en euros sera arrêtée par le conseil d’administration à la date à 
laquelle l’augmentation de capital sera décidée.  
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Dans le cadre de cette délégation, nous vous demandons de décider l’émission des 
18.000.000 d’actions ordinaires au maximum, représentant un montant nominal maximum de 
900.000 euros, susceptibles d’être émises par la Société en cas de conversion des Actions B dans 
les conditions prévues aux Statuts Modifiés. 

 
Les émissions susvisées entrant dans le cadre de la mise en œuvre des accords intervenus avec 
AstraZeneca Holdings B.V., nous vous demandons, conformément aux dispositions des articles L. 225-
135 et L. 225-138 du code de commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux 
actionnaires par l’article L. 225-132 du code de commerce et de réserver la souscription des 10.000.000 
d’Actions A et des 18.000.000 d’Actions B susceptibles d’être émises en vertu des délégations 
consenties aux termes des deuxième et quatrième résolutions soumises à votre approbation au profit 
de la société AstraZeneca Holdings B.V., société de droit néerlandais dont le siège social est sis Prinses 
Beatrixlaan 582, 2595 BM, La Haye, Pays-Bas, immatriculée sous le numéro 4179427. 
 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, ces 
délégations de compétence dans les conditions et limites visées aux deuxième, quatrième et cinquième 
résolutions soumises à votre approbation. Il est notamment précisé que ces délégations seraient 
consenties pour une durée de douze mois à compter de la présente assemblée. 
 
 
Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser ces délégations, il rendra compte à 
l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
faite des autorisations conférées dans les résolutions soumises à votre approbation. 
 
 

III. NOMINATION DE DEUX NOUVEAUX ADMINISTRATEURS, SOUS CONDITION SUSPENSIVE (SEPTIEME ET 

HUITIEME RESOLUTIONS) 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des accords conclus avec AstraZeneca Holdings B.V., et sous 
réserve de la réalisation d’augmentations de capital en vertu des délégations de compétence décrites 
ci-dessus, d’un montant nominal total égal à 1.400.000 euros, nous vous proposons de nommer : 
 
Monsieur Marc Dunoyer, et  
Monsieur Tyrell Rivers 
 
en qualité d’administrateurs de la Société pour une durée de trois (3) années venant à expiration à 
l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 



EUI-1217179763v12 10 
 

 
Monsieur Marc Dunoyer est Directeur Général d’Alexion, groupe d’AstraZeneca spécialisé dans les 
Maladies Rares, depuis août 2021 à la suite de l’acquisition d’Alexion en juillet et il est également 
directeur de la stratégie d’AstraZeneca. Il a précédemment occupé le poste de Directeur Exécutif et 
Directeur Financier d’AstraZeneca depuis novembre 2013. La carrière de Monsieur Dunoyer dans le 
domaine pharmaceutique, qui l’a amené à travailler avec Russel Uclaf, Hoechst Marion Roussel et GSK, 
lui a permis d’acquérir une grande expérience du secteur. Il est comptable diplômé et a rejoint 
AstraZeneca en 2013, occupant le poste d’Executive Vice-President, Global Product and Portfolio 
Strategy de juin à octobre 2013. Avant cela, il occupait le poste de Global Head of Rare Diseases à 
GSK et (simultanément) président de GSK Japon. Il est titulaire d’un MBA d’HEC Paris et est licencié 
en droit de l'Université de Paris. Monsieur Dunoyer est membre du conseil d’administration de Orchard 
Therapeutics Plc et de JCR Pharmaceuticals.   
 
Monsieur Tyrell Rivers est Executive Director of Corporate Ventures d’AstraZeneca, où il est 
responsable de la création et de la mise en place de stratégies commerciales innovantes et génératrices 
de valeur. Avant d’occuper ce poste en 2014, il a travaillé chez MedImmune Ventures, où il s’est 
spécialisé dans l'investissement dans les sciences de la vie. Au début de sa carrière, Tyrell Rivers a 
occupé divers postes chez Merck & Co., où il dirigé le soutien technique pour les vaccins commerciaux 
et les initiatives commerciales mondiales pour l’accès aux technologies clés pour la recherche et le 
développement. Il est actuellement membre du conseil d'administration d'ADC Therapeutics, de 
Cerapedics et de Quell Therapeutics. Le Dr Rivers est titulaire d’une licence en génie chimique du 
Massachusetts Institute of Technology, et d’un doctorat en génie chimique de l'Université du Texas à 
Austin et d'un M.B.A. de la New York University Stern School of Business. 
   
 

IV. DELEGATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L'EFFET DE PROCEDER A UNE AUGMENTATION DU CAPITAL 

SOCIAL DONT LA SOUSCRIPTION SERAIT RESERVEE AUX ADHERENTS D'UN PLAN D'EPARGNE D'ENTREPRISE 

ETABLI EN APPLICATION DES ARTICLES L. 3332-1 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL. 
 
En application des dispositions de l'article L. 225-129 et suivants du code commerce, nous vous 
soumettons une résolution visant à déléguer au conseil d’administration la compétence à l'effet de 
procéder à l'augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par 
émission d'actions ordinaires réservées, directement ou par l'intermédiaire d'un fonds commun de 
placement et d'entreprise, aux adhérents à un plan d'épargne tel que prévu aux articles L. 3332-1 et 
suivants du code du travail qui serait ouvert aux salariés de la Société et des sociétés qui lui sont liées 
au sens de l'article L. 225-180 du code commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail et qui 
remplissent, en outre les conditions éventuellement fixées par le conseil d’administration (ci-après les 
« Salariés du Groupe »). 
 
Nous vous demandons, dans le cadre de cette délégation, de supprimer en conséquence le droit 
préférentiel de souscription attribué aux actionnaires par l'article L. 225-132 du code commerce et de 
réserver la souscription desdites actions ordinaires aux Salariés du Groupe. 
 
Nous vous demandons également : 
 

o de fixer à dix-huit (18) mois à compter du jour de la présente assemblée générale la durée de 
validité de la présente délégation, 

 
o de fixer à 83.300 euros le montant nominal maximal des augmentations de capital qui pourront 

être ainsi réalisées, 
 

o de décider que le prix d'émission d'une action sera déterminé par le conseil d’administration 
conformément aux dispositions de l’article L. 3332-20 du code du travail. 

 
Toutefois, votre conseil d’administration estime qu’une telle proposition n’entre pas dans le cadre de la 
politique d’intéressement au capital des salariés suivie par la Société et vous suggère en conséquence 
de ne pas adopter la résolution soumise à cet effet à votre approbation. 
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C’est dans ces conditions que nous vous demandons de vous prononcer sur le texte des résolutions 
qui vous est proposé par votre conseil d’administration.  
 
 
 
 
 
 
 

________________________ 
Le conseil d'administration 
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ANNEXE 
 
 

Statuts Modifiés 
 

French version 

Modifications identifiées en gras et soulignées 

 

ARTICLE 1 ~ FORME 

 

La société est une société anonyme régie par le livre II du code de commerce et par les présents 

statuts. 

 

 

ARTICLE 2 ~ DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est : 

 

CELLECTIS 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 

doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots : « société anonyme » ou des 

initiales « S.A. » et de l'énonciation du capital. 

 

 

ARTICLE 3 ~ OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet en France et à l'étranger toute activité ayant trait à la génétique et plus 

particulièrement à l’ingénierie des génomes et, notamment, la recherche, le développement et 

l’invention, le dépôt et l’exploitation de brevets et marques, la valorisation, la vente et la 

commercialisation, le conseil et l’assistance, dans tout domaine et, plus particulièrement, dans 

les domaines agro-alimentaire, pharmaceutique, textile et lié à l’environnement ; et 

généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets visés ci-

dessus ou à tous objets similaires ou connexes. 

 

 

ARTICLE 4 ~ SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est sis 8 rue de la Croix Jarry, 75013 Paris. 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire français par décision du conseil 

d'administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la prochaine assemblée 

générale ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'assemblée générale 

extraordinaire. 

 

Lors d'un transfert décidé par le conseil d'administration, celui-ci est autorisé à modifier les 

statuts et à procéder aux formalités de publicité et de dépôt qui en résultent à la condition 

d'indiquer que le transfert est soumis à la ratification visée ci-dessus. 
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ARTICLE 5 ~ DUREE 

 

La société a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par 

l'assemblée générale extraordinaire. 

 

 

ARTICLE 6 ~  CAPITAL SOCIAL – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

6.1 Capital social 

 

Le capital social est de 3.587.560,05 euros. Il est divisé en 71.751.201 actions d’une valeur 

nominale de 0,05 euro chacun, intégralement libérées, dont : 

 

- 71.751.201 actions ordinaires (les « Actions Ordinaires »),  

- 0 action de préférence de catégorie A (les « Actions A »), et 

- 0 action de préférence de catégorie B (les « Actions B » et, ensemble avec les 

Actions Ordinaires et les Actions A, les « Actions »). 

 

Les droits et obligations attachés aux Actions sont définis à l’Article 9. 

 

6.2 Modifications du capital social 

 

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par le 

code de commerce.  

 

Par délibération en date du 28 octobre 2011, l’assemblée générale à caractère mixte des 

actionnaires a approuvé l’apport à la société de 11.111.089 actions de la société Cellartis, 

société de droit suédois au capital social de SEK 2.222.217,80 dont le siège social est sis Arvid 

Wallgrens Backe 20, SE-41346 Göteborg (Suède). Cet apport, évalué à 17.399.997 euros, s’est 

traduit par une augmentation de capital d’un montant nominal de 96.666,65 euros, résultant de 

l’émission, au prix de 9 euros l’une (prime d’apport incluse) de 1.933.333 Actions Ordinaires 

d’une valeur nominale de 0,05 euro chacune, attribuées aux apporteurs en rémunération de leurs 

apports respectifs. 

 

 

ARTICLE 7 ~ FORME DES ACTIONS 

 

Les Actions Ordinaires entièrement libérées revêtent la forme nominative ou au porteur, au 

choix de chaque actionnaire en ce qui le concerne, sous réserve, toutefois, de l’application des 

dispositions légales relatives à la forme des actions détenues par certaines personnes physiques 

ou morales. Les Actions Ordinaires non entièrement libérées revêtent obligatoirement la forme 

nominative. 

Les Actions A et les Actions B revêtent la forme nominative et ne sont admises aux 

négociations sur aucun marché réglementé ou système multilatéral de négociations. 

Les Actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
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La propriété des Actions délivrées sous la forme nominative résulte de leur inscription en 

compte nominatif. 

 

 

ARTICLE 8 ~ TRANSMISSION DES ACTIONS – IDENTIFICATION DES 

DETENTEURS DE TITRES 

 

Les Actions Ordinaires inscrites en compte se transmettent librement par virement de compte 

à compte, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

 

Les Actions A et les Actions B ne sont transférables qu’à un Affilié d’AstraZeneca 

Holdings B.V. 

 

Pour les besoins du présent Article 8, le terme « Affilié », lorsqu'il est utilisé par référence 

à une personne donnée, désigne toute personne qui, directement ou indirectement par 

l'intermédiaire d'un ou plusieurs intermédiaires, contrôle, est contrôlée par, ou est sous le 

contrôle commun avec ladite personne ; à cette fin, le terme « contrôle » (incluant les 

termes « contrôlant », « contrôlé par » et « sous contrôle commun avec ») a le sens qui lui 

est attribué à l'article L. 233-3 I du code de commerce, étant convenu que, pour 

l'application de cette définition, la société de gestion ou le commandité (general partner) 

d’une société en commandite (partnership), d’un fonds ou d’un véhicule d'investissement 

(ou la personne qui contrôle cette société de gestion ou ce commandité (general partner) 

sera réputée détenir le contrôle de ladite société en commandite (partnership), fonds ou 

véhicule d'investissement. 

 

La société pourra en outre, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, demander 

à tout moment, contre rémunération à sa charge, à tout organisme habilité, le nom, ou, s'il s'agit 

d'une personne morale, la dénomination sociale, la nationalité et l'adresse des détenteurs de 

titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées 

d'actionnaires, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux et, le cas échéant, les 

restrictions dont ces titres peuvent être frappés. 

 

ARTICLE 9 ~ DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

9.1 Dispositions communes applicables aux Actions 

Les droits et obligations attachés à l’Action suivent celle-ci, dans quelque main qu’elle passe et 

la cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir et, le cas échéant, la 

quote-part des réserves et des provisions. 

La propriété de l’Action entraîne, ipso facto, l’approbation par le titulaire des présents statuts 

ainsi que celle des décisions des assemblées générales d’actionnaires. 

Un droit de vote est attaché à chaque Action Ordinaire et chaque Action A. 

Sauf disposition contraire des présents statuts, chaque Action donne droit, dans la propriété 

de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation à une quotité 

proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle représente. Il est précisé en tant que de 

besoin que, sauf disposition contraire des présents statuts, les Actions Ordinaires, les 

Actions A et les Actions B, qui constituent des catégories d’actions distinctes, sont traitées 

pari passu entre elles. 
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Dans l’hypothèse de : 

(i) l'émission, sous quelque forme que ce soit, de nouvelles actions avec maintien du 

droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires ; 

(ii) la distribution gratuite d'actions aux actionnaires, la division de la valeur nominale 

des actions ou le regroupement d'actions ; 

(iii) la distribution gratuite aux actionnaires de la Société de tout instrument financier 

autre que des actions ; 

(iv) la distribution de réserves ou de primes, en espèces ou en nature ; 

(v) l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes par une augmentation 

de la valeur nominale des actions ; 

(vi) une modification de la répartition des bénéfices par la création d’actions de 

préférence ; 

(vii) une fusion ou une scission ; 

(viii) un rachat par la Société de ses propres actions à un prix supérieur au prix du 

marché ; et 

(ix) l'amortissement du capital social ; 

la Société devra prendre les mesures nécessaires au maintien des droits des titulaires 

d'Actions A et d'Actions B afin de leur permettre de participer ou de bénéficier des 

opérations susmentionnées conformément à l'article L. 228-99 du code de commerce. 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions ou valeurs mobilières pour 

exercer un droit quelconque, les actionnaires ou titulaires de valeurs mobilières font leur affaire 

personnelle du groupement du nombre d’actions ou de valeurs mobilières nécessaire. 

Conformément aux dispositions du code de commerce, toutes les Actions Ordinaires 

entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative depuis deux ans 

au moins au nom du même actionnaire bénéficient d'un droit de vote double de celui conféré 

aux autres Actions (autres que les Actions B) eu égard à la quotité de capital social qu'elles 

représentent. Les Actions A et les Actions B ne bénéficieront pas d’un droit de vote double. 

 

9.2 Dispositions spécifiques applicables aux Actions A et aux Actions B 

 

Tout titulaire d’Actions A pourra demander à tout moment, aux moyens d’une 

notification écrite adressée à la Société, la conversion de tout ou partie de ses Actions A 

qu’il détient en Actions Ordinaires, et, sauf accord écrit contraire entre la Société et ledit 

titulaire d’Actions A, ces Actions A seront converties automatiquement le troisième jour 

ouvré après ladite notification. Les Actions A seront converties en Actions Ordinaires à 

raison d’une Action Ordinaire pour une Action A (le « Ratio de Conversion »). Les 

Actions Ordinaires résultant d’une telle conversion seront, à tous autres égards, traitées 

pari passu avec les Actions Ordinaires existantes. 
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Les Actions B ne disposeront d’aucun droit de vote pour une durée de 74 ans à compter 

de leur souscription, à l’exception de toutes résolutions relatives au paiement de 

dividendes ou toute distribution (en ce compris le rachat d’actions de la Société). Tout 

titulaire d’Actions B pourra demander à tout moment, aux moyens d’une notification 

écrite adressée à la Société, la conversion de tout ou partie de ses Actions B en Actions 

Ordinaires, et, sauf accord écrit contraire entre la Société et ledit titulaire d’Actions B, 

ces Actions B seront converties automatiquement le troisième jour ouvré après ladite 

notification. Les Actions B seront converties en Actions Ordinaires sur la base du Ratio 

de Conversion.  Les Actions Ordinaires résultant d’une telle conversion seront, à tous 

autres égards, traitées pari passu avec les Actions Ordinaires existantes. 

Le conseil d’administration constatera la conversion des Actions A ou des Actions B en 

Actions Ordinaires et apportera les modifications correspondantes aux statuts de la 

Société.  

Nonobstant ce qui précède, toutes les Actions A et/ou Actions B en circulation seront 

automatiquement converties en Actions Ordinaires sur la base du Ratio de Conversion en 

cas d'acquisition par une personne d'un nombre d'Actions Ordinaires conférant à cette 

personne la détention de plus de 90% du capital social et des droits de vote de la Société. 

 

ARTICLE 10 ~ LIBERATION DES ACTIONS 

 

Lors de toute augmentation de capital de la société en numéraire, chaque souscription d'actions 

est obligatoirement accompagnée du quart au moins du montant nominal des actions souscrites 

et de la totalité de la prime d'émission (s'il y en a une). 

 

Le versement du solde est appelé par le conseil d'administration en une ou plusieurs fois dans 

un délai de cinq ans à compter de la date de réalisation de l'augmentation de capital. 

 

Les quotités appelées, et la date à laquelle les sommes correspondantes doivent être versées, 

sont notifiées à chaque actionnaire quinze jours au moins avant la date d'exigibilité. 

 

L'actionnaire qui n'effectue pas à leur échéance les versements exigibles sur les actions dont il 

est titulaire est, de plein droit et sans mise en demeure préalable, redevable à la société d'un 

intérêt de retard calculé au jour le jour, sur la base d'une année de 360 jours, à partir de la date 

d'exigibilité, au taux légal en matière commerciale majoré de trois points, sans préjudice de 

l'action personnelle de la société contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée 

prévues par la loi. 

 

ARTICLE 11 ~ CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

11.1. Composition 

 

La société est administrée par un conseil d'administration composé de personnes 

physiques ou morales dont le nombre est fixé par l’assemblée générale ordinaire dans 

les limites de la loi.  

 

Toute personne morale doit, lors de sa nomination, désigner une personne physique en 

qualité de représentant permanent au conseil d'administration. La durée du mandat du 
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représentant permanent est la même que celle de l'administrateur personne morale qu'il 

représente. Lorsque la personne morale révoque son représentant permanent, elle doit 

aussitôt pourvoir à son remplacement. Les mêmes dispositions s'appliquent en cas de 

décès ou de démission du représentant permanent. 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois (3) années, l'année étant la 

période qui sépare deux assemblées générales ordinaires annuelles consécutives. Le 

mandat d'un administrateur prend fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 

ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans 

l'année au cours de laquelle expire le mandat dudit administrateur. 

 

Les administrateurs sont toujours rééligibles ; ils peuvent être révoqués à tout moment 

par décision de l'assemblée générale des actionnaires. 

 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, 

le conseil d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des 

nominations à titre provisoire. 

 

Les nominations effectuées par le conseil en vertu de l'alinéa ci-dessus sont soumises à 

la ratification de la plus proche assemblée générale ordinaire. 

 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement 

par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 

 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les 

administrateurs restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale 

ordinaire en vue de compléter l'effectif du conseil. 

 

Tout administrateur nommé en remplacement d'un autre administrateur dont le mandat 

n'est pas expiré ne demeure en fonction que pendant la durée du mandat de son 

prédécesseur restant à courir. 

 

Un salarié de la société peut être nommé administrateur. Son contrat de travail doit 

toutefois correspondre à un emploi effectif. Il ne perd pas, dans ce cas, le bénéfice de 

son contrat de travail. 

 

Le nombre des administrateurs qui sont liés à la société par un contrat de travail ne peut 

excéder le tiers des administrateurs en fonction. 

 

Le nombre des administrateurs âgés de plus de 75 ans ne peut excéder le tiers des 

administrateurs en fonction. Lorsque cette limite vient à être dépassée en cours de 

mandat, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de 

l'assemblée générale des actionnaires la plus proche. 
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11.2. Présidence 

 

Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président qui doit être une 

personne physique. Il détermine la durée de ses fonctions, qui ne peut excéder celle de 

son mandat d'administrateur, et peut le révoquer à tout moment. Le conseil fixe sa 

rémunération. 

 

Le président organise et dirige les travaux du conseil, dont il rend compte à l'assemblée 

générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s'assure, en 

particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 

Le président du conseil ne peut être âgé de plus de 80 ans. Si le président atteint cette 

limite d'âge au cours de son mandat de président, il est réputé démissionnaire d'office à 

l’issue du mandat en cours. Sous réserve de cette disposition, le président du conseil est 

toujours rééligible. 

 

11.3. Censeurs 

 

L'assemblée générale ordinaire peut, sur proposition du conseil d'administration, 

nommer un ou plusieurs censeurs. Le conseil d'administration peut également en 

nommer directement, sous réserve de ratification par la plus proche assemblée générale. 

 

Le nombre de censeurs ne peut excéder cinq. Ils sont choisis librement à raison de leurs 

compétences. 

 

Ils sont nommés pour une durée de trois (3) années.  

 

Les censeurs étudient les questions que le conseil d'administration ou son président 

soumet, pour avis, à leur examen. Les censeurs assistent aux séances du conseil 

d'administration et prennent part aux délibérations avec voix consultative seulement, 

sans toutefois que leur absence puisse affecter la validité des délibérations. 

 

Ils sont convoqués aux séances du conseil dans les mêmes conditions que les 

administrateurs. 

 

Le conseil d'administration peut rémunérer les censeurs par prélèvement sur le montant 

des jetons de présence le cas échéant alloués par l'assemblée générale aux 

administrateurs. 

 

 

ARTICLE 12 ~ RÉUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

12.1. Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige.  

 

12.2. Les administrateurs sont convoqués aux séances du conseil par le président. La 

convocation peut être faite par tous moyens, par écrit ou oralement. 

 

Le directeur général peut également demander au président de convoquer le conseil 

d'administration sur un ordre du jour déterminé.  
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Lorsqu'il a été constitué un comité d'entreprise, les représentants de ce comité, désignés 

conformément aux dispositions du code du travail, doivent être convoqués à toutes les 

réunions du conseil d'administration. 

 

Les réunions du conseil ont lieu, soit au siège social, soit en tout autre endroit en France 

ou hors de France indiqué dans la convocation. 

 

12.3. Pour la validité des délibérations du conseil, le nombre des membres présents doit être 

au moins égal à la moitié des membres en fonction. 

 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix des membres 

présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.  

 

12.4. Un règlement intérieur éventuellement adopté par le conseil d'administration pourra 

prévoir, notamment, que seront réputés présents, pour le calcul du quorum et de la 

majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du conseil par des moyens de 

télécommunication conformes à la réglementation en vigueur. Cette disposition n'est 

pas applicable pour l'adoption des décisions visées aux articles L. 232-1 et L. 232-16 du 

code de commerce. 

 

12.5. Chaque administrateur reçoit les informations nécessaires à l'accomplissement de sa 

mission et de son mandat et peut se faire communiquer tous les documents qu'il estime 

utiles. 

 

12.6. Tout administrateur peut donner, même par lettre, télégramme, courrier électronique ou 

télécopie, pouvoir à un autre administrateur de le représenter à une séance du conseil, 

mais chaque administrateur ne peut disposer au cours d'une séance que d'une seule 

procuration. 

 

12.7. Le conseil d'administration peut également prendre par consultation écrite des 

administrateurs les décisions suivantes relevant des attributions propres du conseil 

d'administration : 

 

- nomination à titre provisoire de membres du conseil prévue à l'article L. 225-24 du 

code de commerce, 

 

- autorisation des cautions, avals et garanties prévue au dernier alinéa de l'article L. 

225-35 du code de commerce, 

 

- décision prise sur délégation consentie par l’assemblée générale extraordinaire 

conformément au second alinéa de l'article L. 225-36 du code de commerce, de 

modifier les statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions législatives et 

réglementaires, 

 

- convocation des assemblées générales des actionnaires, et 

 

- transfert du siège social dans le même département. 
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 Lorsque la décision est prise par consultation écrite, le texte des résolutions proposées 

accompagné d’un bulletin de vote est adressé par le président à chaque membre du 

conseil d’administration par voie électronique (avec accusé de réception). 

 

 Les administrateurs disposent d’un délai de 3 jours ouvrés suivant la réception du texte 

des résolutions proposées et du bulletin de vote pour compléter et adresser au président 

par voie électronique (avec accusé de réception) le bulletin de vote, daté et signé, en 

cochant pour chaque résolution, une case unique correspondant au sens de son vote.  

 

 Si aucune ou plus d’une case ont été cochées pour une même résolution, le vote sera nul 

et ne sera pas pris en compte pour le calcul de la majorité. 

 

 Tout administrateur n’ayant pas fait parvenir sa réponse dans le délai ci-dessus sera 

considéré comme absent et sa voix ne sera donc pas prise en compte pour le calcul du 

quorum et de la majorité. 

 

 Pendant le délai de réponse, tout administrateur peut exiger de l’initiateur de la 

consultation toutes explications complémentaires. 

 

 Dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la réception du dernier bulletin de vote, le 

président établit et date le procès-verbal des délibérations, auquel seront annexés les 

bulletins de vote et qui sera signé par le président et un administrateur ayant participé à 

la consultation écrite. 

 

12.8. Les copies ou extraits des délibérations du conseil d'administration sont valablement 

certifiés par le président du conseil d'administration, le directeur général, 

l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de président ou un fondé de 

pouvoir habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE 13 ~ POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur 

mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires 

et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 

société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.  

 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 

d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, exception faite des actes dont la société 

est en mesure de démontrer que le ou les tiers concernés savaient qu'ils dépassaient cet objet ou 

ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 

statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. 

 

En outre, le conseil d'administration exerce les pouvoirs spéciaux qui lui sont conférés par la 

loi. 
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ARTICLE 14 ~ DIRECTION GENERALE 

 

14.1.1 La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le 

président du conseil d'administration, soit par une autre personne physique nommée par 

le conseil d'administration et portant le titre de directeur général. 

 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l'objet social 

et sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux assemblées 

d'actionnaires et au conseil d'administration. 

 

Le directeur général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est 

engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, 

exception faite des actes dont la société est en mesure de démontrer que le ou les tiers 

concernés savaient qu'ils dépassaient cet objet ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu 

des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 

cette preuve. 

 

14.1.2. Le directeur général ne peut être âgé de plus de 75 ans. Si le directeur général atteignait 

cette limite d'âge, il serait réputé démissionnaire d'office. Son mandat se prolongerait 

cependant jusqu'à la réunion la plus proche du conseil d'administration, au cours de 

laquelle le nouveau directeur général serait nommé. 

 

14.1.3. Lorsque le directeur général a la qualité d'administrateur, la durée de ses fonctions ne 

peut excéder celle de son mandat d'administrateur. 

 

Le conseil d'administration peut le révoquer à tout moment. Si la révocation est décidée 

sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts, sauf lorsque le directeur 

général assume par ailleurs les fonctions de président du conseil d'administration. 

 

14.1.4. Sur simple délibération prise à la majorité des voix des administrateurs présents ou 

représentés, le conseil d'administration choisit entre les deux modalités d'exercice de la 

direction générale visées au premier alinéa du paragraphe 14.1.1. Les actionnaires et les 

tiers sont informés de ce choix dans les conditions légales et réglementaires. 

 

Le choix du conseil d'administration ainsi effectué reste en vigueur jusqu'à décision 

contraire du conseil ou, au choix du conseil, pour la durée du mandat du directeur 

général. 

 

Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil 

d'administration, les dispositions applicables au directeur général lui sont applicables. 

 

Conformément aux dispositions de l'article L. 706-43 du code de procédure pénale, le 

directeur général  peut valablement déléguer à toute personne de son choix le pouvoir 

de représenter la société dans le cadre des poursuites pénales qui pourraient être 

engagées à l'encontre de celle-ci. 

 

14.2.1. Sur la proposition du directeur général, le conseil d'administration peut donner mandat 

à une ou plusieurs personnes physiques d'assister le directeur général en qualité de 

directeur général délégué.  
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En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine l'étendue et la 

durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. Le conseil 

d'administration fixe leur rémunération. Lorsqu'un directeur général délégué a la qualité 

d'administrateur, la durée de ses fonctions ne peut excéder celle de son mandat 

d'administrateur. 

 

Le nombre de directeurs généraux délégués ne peut être supérieur à cinq. 

 

Le ou les directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment par le conseil 

d'administration, sur proposition du directeur général. Si la révocation est décidée sans 

juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts. 

 

Un directeur général délégué ne peut être âgé de plus de 75 ans. Si un directeur général 

délégué en fonction atteignait cette limite d'âge, il serait réputé démissionnaire d'office. 

Son mandat se prolongerait cependant jusqu'à la réunion la plus proche du conseil 

d'administration, au cours de laquelle un nouveau directeur général délégué pourrait 

éventuellement être nommé. 

 

Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, le ou les 

directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du conseil 

d’administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau 

directeur général. 

 

Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que 

le directeur général. 

 

 

ARTICLE 15 ~ CONVENTIONS SOUMISES A AUTORISATION 

 

15.1. Les cautions, avals et garanties donnés par la société doivent être autorisées par le 

conseil d'administration dans les conditions prévues par la loi. 

 

15.2. Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et 

son directeur général, l'un de ses directeurs généraux délégués, l'un de ses 

administrateurs, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote 

supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens 

de l'article L. 233-3 du code de commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable 

du conseil d'administration.  

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées à l'alinéa 

précédent est indirectement intéressée. 

 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la 

société et une entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués 

ou l'un des administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment 

responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon 

générale, dirigeant de cette entreprise. 
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L'autorisation préalable du conseil d'administration est délivrée dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

Les dispositions ci-dessus ne sont applicables ni aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales ni aux conventions conclues 

entre deux sociétés dont l’une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital 

de l’autre, le cas échéant, déduction faite du nombre minimum d’actions requis pour 

satisfaire aux exigences de l’article 1832 du code civil ou des articles L. 225-1 et L. 

226-1 du code de commerce. 

 

 

ARTICLE 16 ~ CONVENTIONS INTERDITES 

 

Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de contracter, sous quelque 

forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert 

en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers. 

 

La même interdiction s'applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués et aux 

représentants permanents des personnes morales administrateurs. Elle s'applique également aux 

conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent article, ainsi qu'à toute 

personne interposée. 

 

 

ARTICLE 17 ~ COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la société est exercé, dans les conditions fixées par la loi, par un ou plusieurs 

commissaires aux comptes remplissant les conditions légales d'éligibilité. Lorsque les 

conditions légales sont  réunies, la société doit désigner au moins deux commissaires aux 

comptes. 

 

Chaque commissaire aux comptes est nommé par l'assemblée générale ordinaire. 

 

L'assemblée générale ordinaire nomme, dans les cas prévus par la loi, un ou plusieurs 

commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, 

d'empêchement, de démission ou de décès. 

 

Si l'assemblée générale ordinaire des actionnaires omet d'élire un commissaire aux comptes, 

tout actionnaire peut demander en justice qu'il en soit désigné un, le président du conseil 

d'administration dûment appelé. Le mandat du commissaire aux comptes ainsi désigné prend 

fin lorsque l'assemblée générale ordinaire des actionnaires nomme le ou les commissaires aux 

comptes. 

 

 

ARTICLE 18 – ASSEMBLEES GENERALES – QUORUM – VOTE – NOMBRE DE 

VOIX 

 

Les assemblées générales sont convoquées et réunies dans les conditions fixées par la loi.  
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Lorsque la Société souhaite recourir à la convocation par télécommunication électronique aux 

lieu et place d'un envoi postal, elle doit préalablement recueillir l'accord des actionnaires 

intéressés qui lui indiquent leur adresse électronique. 

 

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre lieu précisé dans l'avis de convocation. 

 

Le droit de participer aux assemblées est régi par les dispositions légales et réglementaires en 

vigueur et est notamment subordonné à l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de 

l’intermédiaire inscrit pour son compte au deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’assemblée à 

zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit 

dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

 

L'actionnaire, à défaut d'assister personnellement à l'assemblée, peut choisir entre donner une 

procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un 

pacte civil de solidarité ou encore à toute personne de son choix, voter à distance ou adresser 

une procuration à la société sans indication de mandat, dans les conditions prévues par la loi et 

les règlements. 

 

Le conseil d’administration peut organiser, dans les conditions prévues par la loi et les 

règlements en vigueur, la participation et le vote des actionnaires aux assemblées par 

visioconférence ou par des moyens de télécommunication, y compris internet, permettant leur 

identification. Si le conseil d’administration décide d’exercer cette faculté pour une assemblée 

donnée, il est fait état de cette décision du conseil dans l’avis de réunion et/ou de convocation. 

Les actionnaires participant aux assemblées par visioconférence ou par l’un quelconque des 

autres moyens de télécommunication visés ci-dessus, selon le choix du conseil 

d’administration, sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité. Les 

actionnaires qui utilisent, le formulaire électronique de vote proposé sur le site internet mis en 

place par le centralisateur de l’assemblée, sont réputés présents. La saisie et la signature du 

formulaire électronique peuvent être directement effectuées sur ce site grâce à un code 

identifiant et à un mot de passe. La procuration ou le vote ainsi exprimés avant l'assemblée par 

ce moyen électronique, ainsi que l'accusé de réception qui en est donné, seront considères 

comme des écrits non révocables et opposables à tous. 

 

Les assemblées sont présidées par le président du conseil d'administration ou, en son absence, 

par le directeur général, par un directeur général délégué s'il est administrateur, ou par un 

administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-

même son président. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'assemblée présents et 

acceptant ces fonctions qui disposent du plus grand nombre de voix. Le bureau désigne le 

secrétaire, qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

 

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 

 

L'assemblée générale ordinaire réunie sur première convocation ne délibère valablement que si 

les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le 

droit de vote. L'assemblée générale ordinaire réunie sur deuxième convocation délibère 

valablement quel que soit le nombre d'actionnaires présents ou représentés. 
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Les délibérations de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des voix exprimées 

par les actionnaires présents ou représentés. Les voix exprimées ne comprennent pas celles 

attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est abstenu ou a 

voté blanc ou nul. 

 

L'assemblée générale extraordinaire réunie sur première convocation ne délibère valablement 

que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le 

droit de vote. L'assemblée générale extraordinaire réunie sur deuxième convocation ne délibère 

valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième 

des actions ayant le droit de vote. 

 

Les délibérations de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des deux tiers 

des voix exprimées par les actionnaires présents ou représentés. Les voix exprimées ne 

comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au 

vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou nul. 

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux de l'assemblée sont valablement certifiés par le 

président du conseil d'administration, par un administrateur exerçant les fonctions de directeur 

général ou de directeur général délégué ou par le secrétaire de l'assemblée. 

 

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires exercent leurs pouvoirs respectifs dans 

les conditions prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 19 ~ EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et s'achève le 31 

décembre. 

 

 

ARTICLE 20 ~ ASSEMBLEES SPECIALES 

 

Les titulaires d'Actions A et d’Actions B sont consultés dans les conditions prévues par la 

loi sur les questions relevant spécifiquement de leur compétence. 

 

Les titulaires d'Actions A se réunissent en assemblée spéciale pour voter sur toute 

modification de leurs droits. L'assemblée spéciale des titulaires d’Actions A ne peut 

valablement délibérer que si les actionnaires présents ou représentés détiennent au moins 

un tiers, sur première convocation, ou un cinquième, sur deuxième convocation, des 

Actions A. Dans le cas contraire, la deuxième assemblée peut être reportée à une date ne 

dépassant pas deux mois à compter de celle à laquelle elle avait été convoquée. 

 

Les titulaires d'Actions B se réunissent en assemblée spéciale pour voter sur toute 

modification de leurs droits. L'assemblée spéciale des titulaires d’Actions B ne peut 

valablement délibérer que si les actionnaires présents ou représentés détiennent au moins 

un tiers, sur première convocation, ou un cinquième, sur deuxième convocation, des 

Actions B. Dans le cas contraire, la deuxième assemblée peut être reportée à une date ne 

dépassant pas deux mois à compter de celle à laquelle elle avait été convoquée. 
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ARTICLE 21 ~ BENEFICES - RESERVE LEGALE 

 

Sur le bénéfice de l'exercice social, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 

obligatoirement fait un prélèvement d'au moins cinq pour cent (5 %) affecté à la formation d'un 

fonds de réserve dit « réserve légale ». Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 

montant de la réserve légale atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 

antérieures et du prélèvement prévu à l'alinéa précédent, et augmenté du report bénéficiaire. 

 

 

ARTICLE 22 ~ DIVIDENDES 

 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'approuvés par l'assemblée générale, l'existence 

d'un bénéfice distribuable, l'assemblée générale décide de l'inscrire à un ou plusieurs postes de 

réserve dont elle règle l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer sous 

forme de dividendes. 

 

Après avoir constaté l'existence de réserves dont elle a la disposition, l'assemblée générale peut 

décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 

expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les 

dividendes sont prélevés en priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'assemblée générale ou, à 

défaut, par le conseil d'administration. 

 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf 

mois après la clôture de l'exercice. 

 

L'assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice peut accorder à chaque actionnaire, 

pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende 

en numéraire ou en actions. 

 

De la même façon, l'assemblée générale ordinaire, statuant dans les conditions prévues à l'article 

L. 232-12 du code de commerce, peut accorder à chaque actionnaire un acompte sur dividendes 

et pour tout ou partie dudit acompte sur dividende, une option entre le paiement de l'acompte 

sur dividende en numéraire ou en actions. 

 

L'offre de paiement en actions, le prix et les conditions d'émission des actions ainsi que la 

demande de paiement en actions et les conditions de réalisation de l'augmentation de capital 

sont régis par la loi et les règlements.  

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié conforme par le ou les 

commissaires aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice 

précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction, s'il y a 

lieu, des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou 

des présents statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, le conseil 

d'administration peut décider de distribuer des acomptes sur dividende avant l'approbation des 

comptes de l'exercice ainsi que d'en fixer le montant et la date de répartition. Le montant de ces 
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acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent alinéa. Dans ce cas, le conseil 

d'administration ne pourra faire usage de l'option décrite aux alinéas ci-dessus. 

 

 

ARTICLE 23 ~ DISSOLUTION ANTICIPEE 

 

L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anticipée de 

la société. 

 

 

ARTICLE 24 ~ PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration doit, dans 

les quatre mois de l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, convoquer 

l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 

société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, sous réserve des 

dispositions légales relatives au capital minimum des sociétés anonymes, être réduit d'un 

montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce 

délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale 

à la moitié du capital social. 

 

A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas où cette assemblée n'a pu 

délibérer valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 

 

 

ARTICLE 25 ~ EFFETS DE LA DISSOLUTION 

 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 

personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci. 

 

Pendant toute la durée de la liquidation, l'assemblée générale conserve les mêmes pouvoirs 

qu'au cours de l'existence de la société. 

 

Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 

 

La dissolution de la société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 

laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 

 

 

ARTICLE 26 ~ NOMINATION DES LIQUIDATEURS - POUVOIRS 

 

A l'expiration de la durée de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale 

règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 

pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. La nomination des liquidateurs 

met fin aux fonctions des administrateurs, du président, du directeur général et des directeurs 

généraux délégués. 
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ARTICLE 27 ~ LIQUIDATION - CLOTURE 

 

Après extinction du passif, en ce compris les passifs financiers tels que la dette en cours, le 

solde de l'actif sera réparti de la façon suivante : 

 

1. en premier lieu, le paiement à tous les actionnaires d'un montant égal à la valeur 

nominale de leurs Actions ; 

 

2. puis, le solde éventuel sera réparti entre les titulaires d’Actions A et d’Actions B 

(ensemble les « Actions de Préférence ») jusqu'à concurrence d’un montant par 

Action de Préférence égal à son prix de souscription augmenté de tout dividende 

déclaré mais non payé attaché à ladite Action de Préférence (la « Préférence ») ;  

 

étant précisé que dans l’hypothèse où le solde ne serait pas suffisant pour le 

paiement intégral de la Préférence aux titulaires d'Actions de Préférence, ledit 

solde serait réparti entre les titulaires d'Actions de Préférence au prorata du 

montant maximum que chacun d’eux aurait dû recevoir conformément à ce 

paragraphe 2 ; 

 

3. puis, le solde éventuel sera réparti entre les titulaires d'Actions Ordinaires, 

d'Actions A et d'Actions B au prorata du nombre d'Actions Ordinaires, d'Actions 

A et d'Actions B détenues par chacun d'eux,  

 

étant précisé que chaque détenteur d'Actions A et d'Actions B aura le droit de demander 

que tout ou partie de ses Actions A et Actions B soient converties en Actions Ordinaires 

conformément à l'article 9.2 ci-dessus. 

 

Les actionnaires sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le 

quitus de la gestion des liquidateurs et la décharge de leur mandat, et pour constater la clôture 

de la liquidation. 

 

La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi. 

 

 

ARTICLE 28 ~ NOTIFICATIONS 

 

Toutes notifications prévues aux présents statuts devront être faites par courrier recommandé 

avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. Simultanément, un double de la 

notification devra être envoyé à son destinataire par courrier simple. 

 

 

 

--ooOoo-- 
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